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PRÉFECTURE D'EI 

Direction Déparementate de la 
eohésion sneiale et protection des 
populations 
Service environnement et nature 

coc./t20400847apauto 
Arrêté préfectoral d'autorisation 

en extension et de modification des conditions d'exploiter 
Société LEGENDRE DELPIERRE 

Chemin des Pèlerins. 
à AUNEAU 

LE PREFET d'EURE-ET-LOIR, 
Chevalier de l'Ordre National du 

    

Vu le code de l'environnement notamment son tre 1° du Iure V 
Vu la nomenclature des installations classées : 
Vu l'arâté préfectoral d'autorisation n° 1628 du 21 novembre 1966, at l'arrêté préfectoral complémentaire n° 621 du 6 mai 2002 partant 
réduction des capaaités de stockage de composés chimiques relevant notamment des catégories de danger « Toxique » ot « Très Taxique » 
Vu la demande présentée la 18 juin 2008 par la Sa LEGENDRE DELPIERRE, dont le siège social est sué Chemin dés Pélerins à AUNEAU, 
en vue d'abtenir l'autarsation d'explaiter une instalation de stockage de produits combusliles divors, de produits ls toxiques, de produits 
laxiques, de produils dangereux peur l'envirannement, ainsi que de liquides et salides inflammables at de gaz inflammables dans des boîtiers. 
généraleurs d'aérsols dans le cadre d'une modification at d'une extension des ses installations, 

RE demande la mise en place des servitudes d'utilité 

  

Vu la demande présentée le 18 juin 2008 par laquelle la société LEGENORE DELAI 
publique autour de ses entrepôts ; 
Vu les dosiors déposés à l'appui de ses demandes 
Vu le rapport nal de l'analyse nique de l'âudo de dangers réalisé parl'IRSN é'octobre 2006 
Vs ls rapports de l'inspection des installations classées du 21 décombre 2008   

Vu l'ordonnance du 41 mai 2009 du Tribunal Administratif nommant Monsieur Jean-Pierre MESLIN en qualité de commissaire enquêteur pour 
cnduie l'enquête publique sur es demandes susuiséas 
Vu l'arêté préfectoral en dal du 28 juilét 2005 prescrivant l'organisation d'une anquète publique relaive aux demandes susrisées, pour une 
durée de 1 mois du 21 Soplambre 2009 au 22 octobre 2009 ielus, sur le teriloire des communes de AUNEAU, D'AUNAY-BOUS-AUNEAU, 
BEVILLELE-COMTE, LEVAINVILLE, OINVILLE-SOUS AUNEAU, ROINVILLE, SAINT-LEGER-DES-AUGEES el ORSONVILLE 
Vu l'accomplissement des formaïés d'affichage réalisé dans cos communes de l'avis d'enquête destiné à l'information du pub : 
Vu la publication de cet avis d'enquête dans deux joumnaux locaux 
Va les ragishes de l'enquête ; 
Vu l'as at les conclusions motiées du commissaire enquêteur remis à la préfaciure d'Eure-etLoir le 24 novembre 2009 comme suite à 
l'enquête publique susvisée 
Vu les suis émis des collectivités consullèes au cours de la procédure d'enquête, al notamment des conseils municipaux des communes 
d'Auneau, Auray-sous-Auneau, Raimi, Saint éger-dis-Aubèes : 
Vu les avis exprimés par les diférents services déconcentrés de l'Etat consuls : 
Vu la demande de bénéficie d'antériodté faite par la société LEGENDRE DELPIERRE, en date du 23 novembre 2008, suite à la supp 
la rubrique 1155 de la nomenclature des installations classées par le décret n° 2009-8411 du Bullet 2009 

  

Vu l'arôté préfectoral du 17 août 2010 instiuant des sarviludes d'utlé publique autour des istalallons exploliéos par la soetèté LEGENORE 
DELPIERRE en application des dispasilions des aricles L515:8 à L.515-11 du code de l'enuirannament 

  ai le rapport tes praposiions en data du 11 juin 2040 de l'inspection des installations assées 
Vu aus en date du 02 juilet 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur x té entondu
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Vu la communication du projat d'arrêté falto au directeur de la société LEGENDRE DELPIERRE. qui ra formulé aucune remarque dans le délai 
imparti 

CONSIDERANT aus du tiers expert dans son rapport susvisé ; 
CONSIDERANT qu'au cours da l'instuctian de la demanda par l'inspection des installations classées, ls demandeur à été conduit à apporter 
des améloratians à son projet infial en dotant notamment l'ensemble des bâtiments de stockage d'un système da détaction incendie, en 
organisant le stockage des différents produits de façon à prévenir les risques, en rachetant une parcelle de lorrain da façon à avai la maîlise 
foncière des zanes d'effets (ermiques en cas d'incendie du bâtiment D ; 
CONSIDERANT qu'aux termes de l'aile L.512-1 du code de l'environnement 

+ l'aulosalion ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients susceplibles d'être générés par les installations classées 
pouvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

+ la déluranco da l'aulorsallan, pour cos Installations, peut ôtro subordonnée à leur étoignement des. habjtatians, immeubles 
habituellement occupés par des lrs, établissement recevant du publi, cours d'eau, voies de communicalian, caplagas d'eau ou des 
zones destinées à l'habitation par des dacuments d'urbanisme opposables aux lier ; 

CONSIDERANT que les acthilès sversées par la société LEGENDRE DELPIERRE concluent, au regard de la nomenclature des instalatians 
classées, une instalation cassée pour la protection de l'environnement soumise autarisalion avec sorvitudes et relève du « seuil haut » de la 
direcia Soucso 2 ; 
CONSIDERANT qu'il convient, au vu de la demande de modification et d'extension dépasée par la société LEGENORE DELPIERRE, de 
procède à la mise à our des rubriques dont relève l'établissement et des prescriptions correspondantes ; 

  

CONSIDERANT quil y a lieu, conformément aux disposlions de l'aricla R.812-31 du cade de l'environnement, de renforcer les prescriptions 
applicables aux installations existantes ; 
CONSIDERANT qua conformément à l'arcle R.516-1 du code de l'environnement, la demande d'autorisation d'exploiter comprend le calcut 
des garanties financières. qui sont constluéas pour la fonctionnement da ces installations, pour permettre en cas de déalance de l'exploitant, 
la prise en charge des frais occasionnés par les Iravaux permettant 

+ la survellance et le mainüen en sécurité de l'installation lors d'évènements exceplanncls susceptibles d'affecter les intérêts 
mentionnés à l'arile L.511-1 du code de l'environnement, 
intervention en cas d'accident ebou de poluon générés par le site ; 

  

CONSIDERANT que sont notamment mis en œuvre, pour garantir a sécurité du site, les moyens suivants 
+ proteciion contre la foutre, 
+ lalutte contre l'intrusion, k malveïlance, 
+ de préservation du mieu aquatique, y compris lors d'un sinistre, 
+ da prévention et de maïtise du risque incendie : notamment murs at partes coupe-feu, détention incendie et système d'extinction 

automatique, trappes da désanfumage, camparimentage en calluies dans les bâtiments d'entreposage selon les carantéristiques des 
produits stockés 

CONSIDERANT quo cet Stablissoment fat lobjal d'un Plan d'Opéralian Interne (POI) mis en place par la saciété LEGENORE DELPIERRE el 
en rappart avec les candusions do l'étude de dangors pour l'tganisalion des secours en cas d'accident ot que ce document ost élaboré en 
concertation avec les services concernés, ainsi qu'un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) 

  

CONSIDERANT que cet établissement fait l'objet de seritudes d'utilité publique, isttuées par arrété préfectoral du 6 août 2010, paur tonir 
compte des effets (Inermiques et toxiques) polentiels des dangers identités dans l'étudo de dangers réslisée dans le cadre de la présente 
demande d'autaisation, et assurer par conséquent le malien de la compatibilité dos activités classées per rapport à son ermironnement, dans: 
la tamps, on les annaxant au PLU da la commune d'AUNEAU, selon las madaltés de l'aricle L126-1 du code de l'urbanisme 

   

  

CONSIDERANT que les mesures prévues par la société LEGENDRE DELPIERRE dans l'exercice de ses activités, complétées de l'application 
das dispositions du présant aêté, sont da nature à prévenir officacement les dangers el Inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnées à l'aricle L. 5111 du code de l'emironnement, notamment pour la commodité du vaisinage, pour la santé, la sécurité, la salubnté 
publiques, ainsi que pour la protection de la nature et de l'environnement; 
CONSIDERANT que le projet d'arrêté a êté soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans le délai imparti: 
{CONSIDERANT que les concilians légales de délivrance de l'autorisation sont réunies 

Sur graposiion du Socrétalra Général de la préfaciure Eure-et-Loir, 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société LEGENDRE DELPIERRE dont le siège social est situé à AUNEAU, Zona Industrielle Sud, Chemin des Pêlerins, est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêlé, à exploiter sur le territoire de la commune do 
AUNEAU, Zone Industrielle Sud, Chemin des Pélerins, (coordonnées Lambert || étendu X= 588021 et Y= 2384571), les 
installations détaillées dans les arüiclos suivants, 

  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, abrogent el remplacent celles imposées par les arrêlés préfectoraux du 21 
novembre 1996 et du 8 mai 2002. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans là nomenclature, sont de nalure par leur proximité ou leur connexté avec une 
installation soumise à aulorisation à modifier los dangors ou inconvénients de cette installation: 
Les dispositions dos arrêtés ministériels éxistants rektfs aux prescriptions générales applicables aux installtions classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dés 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

    

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

  

  

FR ARTE DEN BE rubrique CaivET Ciérede | Seuldu | Une | Voume [Unies di] 
A classement | oitère | du critère | autorisé | volume 

Inc, autorisé 
el | 

pere Ne mer À, 1 pe. 
HITS 1b A Trésioxiquestemphiousiodegede Guniéüue >1 tonnes <40* tonnes 

substances et préparations) suscepüble d'être < 20 
présente 

  L 1. substances et préparations solides PF" l 1 
Hitis 2h A Trèstoxiques(emplolousiockagede  Quamiéüiie >025 ones <40%  tannes 

Substances et préparations) suscente déve |<20 
présente 2. substances el préparations liquides: 

      

  

Hia1+ 12 AS Toxiques (emploi ou stockage de Quanitéotaie  :>200 tonnes  700* 
substances el préparations) suscanitia dre 

=- 1. substances et préparations solides P##°" _ 1 
N131* 24 LAS Toxiques (emplul ou slockage de Quantité totale 7200 tonnes 700 tonnes 

substances et préparations) suscepible d'être 
2. substances et préparations liquides #8" | 

Hi72* 1 AS Dangereux pour l'environnement A, Guaniléüie >200 donnes 2800 lonnos 
très toxiques pour les organismes susceptible d'être 
aquatiques (siockago ot emploi co prés 
substances et préparations) 

HI73* 1 AS Dangereux pourl'environnement-B-, Ouaniféboile 500 donnés 2800 tonnes 
toxiques pour les organismes suscenibie d'être 
aquatiques (stockage et emploi de présente 
substances et préparations) 

1200 24 AS Comburants (fabrication. emploi ou Quantité iatale 200 tonnes 650 tonnes 
steckage de substances el préparalions) _ usezpibl d'être 
2. emploi ou stockage pes 

i412* 24 A Gaz inflammables liquéfiés (stockago on Quantié toile >50  lonnes  <200*  lonnes 
réservoirs manufaclurés de) susceplba dre < 200 présente     
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pi ss 

Rubrique | Alinéa | AS, Libellé de là rubrique (activité) Critère de Seuil du Unité | Volume [Unités dul 
la classement | orère | durière | autorisé | volume 
p6, | autorisé 
D, | 

LEE RS ARR A ML 1 
H432* 2a |A Liquides inflammables(siockageen  |(Capadiétotie >100 1m 3850 ° 

réservoirs manufacturés de) équivalente | 
2. stockage de liquides inflammables visés | | 

. | à la rubrique 1430 À 
1450 23 | À Solides facllementinflammables (auniétoue >1 Mono 2100 * tonnes 

2. emploi ou stockage Rosie | 
1510 2 E Entrepôts couverts {stockage de Volume des. > 50 000 |m 117592 |m 

malières combustibles en quantité cntrepôts < 300000 

H530 2 |E Bois, papier, carton ou matériaux Volume sioké > 20000 (m° 50 000 
combustibles arialogues ÿ Comté 260 000 | 
produit inis conditionnés (dépôts de) à 
l'exclusion des établissements recevant du | 
CR Lt 

br D. Fumiers, engrais efsupports de culture Volume dudépôt >200 (mr 50 000 
(dépôts de) renfermant des matières 
organiques et n'étant pas l'annexe d'une | 
oxploltation agricole _ 

2662 4 A |Polymères (matières plastiques, Volume > 40 000 (mr 
caoutchoucs, élastomères, résines et pare Lo] | 

= ladhésifs synthétiques) (stockage de) — 
2663 1h  E Pneumatiques et produits dont 50% au Volume 52000 \m* 

moins de la masse totale unitaire est Susceplile d'être < 45 000 
composée de polymères (matières siocké 
plastiques, caoutehoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) (stockage 
do) 
1. à l'état alvéolaire ou éxpansé tels que 

de latex, de polyuréthane, de 

     

  

      ques et produits dont 50%au [Vome >10000 m' 50000 
moins de la masse totale unitairo est susceptible déve |< 60 000 
composée de polymères (malières FHEA 
plastiques, caoutchours, élastomères, 
résines et adhésifs synihétiques] [stockage 
de) 
2. dans les autres cas el pour les 
prouratiques 

Poes  2p 

    

  

  

2910 LA NC Combustion Puissanca 372 
thermique AA. Lorsque l'installation consomme Ce 

exclusivement, seuls ou en mélange. du lstlaton 
gaz nalurel, des gaz de pétrole ques, 
du fioul domastique, du charbon, du fioul 
lourd ou de la biomasse = 

520 2 NC Réfrigération ou compression Puissance <50 KW 362 kw 
{installations de) fonctionnant à des. (sbsorbée 
pressions effectives supériouros à 10° Pa 
2. dans tous les autres cas 

Pos D (Accumulateurs (ateliers do charge d) Puissance =50 KW 89 kw 
maximale de 
Courant continu 
utisable pau   

      celte opération 
  

A {Autorisation} où AS (Autensaton avec Serviudes d'utilé puplque) où E (enregistrement) ou DO (soumis au contrôle péricique) où D 
Déclaration} ou NC (Non Classé) 

ets caractérisant la consistance, le minime de fonctionnement, le salué dés instalations au les cavacités maximales 

  

Volume autorisé 
aulonsées 
Le stockage des produits dangereux (rolevant des rubriques 1111, 4131, 1172, 1173, 1412, 1432, 1450) repérés par un 
astérisque dans le lebleau ci-dessus n'es aulerisé que dans le bâtiment © d'une capacité de stockage de 2800 larmes. Ainsi la 
quantité de produits dangereux stockée simultanément sur le site (toutes rubriques confondues, à l'exception de la rubrique 
1200) n'excède pas 2800 lonnes au cumul 
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De plus la quantité totale do produits toxiques relevant de la rubrique 1131 n'excède pas 700 tonnes au cumul 
De même, la quantité totale de produits rès toxiques relevant de la rubrique 1111 n'excède pas 40 tonnes au cumul 
L'établissement est classé « AS » au titre des rubriques 1111 (selon la règle du cumul), 1181, 1172, 1173 et 1200 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection do l'environnement 

  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
L'établissement est silué en zone UX, destinée à accueilir des installations d'activités artisanales et industrielles. 
Los terrains de l'établissement sont référencés au cadastre de la commune d'Auneau, section AV , les numéros de parcelles 
étant les suivants 
    

  
TPareells Lieux-dits 
AV20 - AV ZT AV 22 AV 23 AV 24 - AV 29 î 
  

  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
Le site est constitué de 5 bâtiments de stockage. Il se décompose en 

  

= Bâtiment À (2760 m°) constitué de 4 colluios (2, 3, 4 et 5), d'un qua et de bureaux, 
Bätimont B (3000 m°) consitué de 3 cellules (6, 7 et 8) et d'un quai, 

— Bâtiment C (3000 m?) constitué de 4 cellules (9, 10, 11 et 12) ot d'un quai, 

= Bâtiment D (4700 m') constiué d'une cellule unique (13) et d'un quai 
Bâtiment Amnoxo (1400 m°) constitué d'une cellule unique. 

L'établissement est destiné au stockago de produits manufacturés ot conditiannés. De ce fat il n'y à pas de stockage en vrac. 
L'affectation des stackages suivant les diférentes celules figure en annexe 1 au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annoxes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans el 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles rospactont par 
ailleurs les disposilions du présent arrêté, des a rentaires eL es réglementations autres en vigueur, 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autarisation casse de produire effet si l'installation n'a pas été mi 
été oxploitée durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. 

lan service dans un délai de {rois ans ou n'a pas 

  

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 
Dés zones de protection contre les offots d'un accident majour sont définies pour des faisons de sécurité autour des 
installations des bâtiments À. B, C, D el Annexe: 
Des servitudes d'utilité publique sont instiuées sur ces zones de protection par arrêté préfectoral du 

  

  

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 
L'exploitant respecte à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au précédent 
article. En pariculor, il maflecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes d'occupation 
contraires aux définilions précédentes. 

      

L'exploitant transmettea au Préfel de l'Eure-el-Loir les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article 
R.512-6 du code de l'amvronnement, Ces éléments portent sur 

—__ les modifications notables suscoptibles d'intervenir à la pénphérie de ses installations 
— los projets de modifications de ses installations. 

mment 

  

Cos modifications pourront éventuellement entraîner une révision des zones de protection mention 
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIERES 
Les garantis financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'Aicle 1.2.1. de manière à 
permettre, en cas de défaillance de l'exploitant, la prise en charge des frais accasionnés par les travaux permettant 

     

— la surveillance et le maintien en sécurité de l'installation en cas d'événement exceplionnel susceptible d'affecter 
l'emironnement ; 
les interventions en cas d'   dent ou de pollution. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le montant des garanties financières calculées ost fixé à 1 milion {rois cent quatre vingt neuf mille huit cont quatre vingt treize 

euros ({ 389 893 €). 
Le calcul des garanties financières est fait suivant les dispositions prévues dans la circulaire ministérielle du 18 juillot 1997 
relative aux garanties financières pour les installations figurant sur la liste prévues à l'article L515-8 du code de 
l'environnement 

ARTICLE 1.6.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 
Avant la mise en service des installations nouvellement autorisées, dans les conditions prévues par le présent arrêté 
l'exploitant adresse au Préfet de l'Eure-et-Lair 
— le document allestant la constiution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'a 

février 1996 modifié ; 
— la valeur datée du dernier indice publi 

  

  6 ministériel du 1   

  TPOt 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins {rais mois avant la date 
lAicle 1.6.3, 
Pour atester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet de l'Eure-ot-Loir, au mains trois mois 
avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévucs par l'arrêlé ministériel du 1” février 1996, 

  

échéance du document prévue à 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 
L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en attoste auprès du Préfet dans les cas suivants 

tous les cinq ans au prorata de la Variation de l'indice publié TP 01 ; 
— surune période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y à une augmentation supérieure à 15 (quinze) de l'indice TPO, et ce 

dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.6. REVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors do toute modification des conditions d'exploitation telles que 
définies au CHAPITRE 1.7 du présent arrêlé. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 
Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties fancières peut entraîner 
la suspension du fanetionnoment des installations cl isées au présent arrêté, aprés mise on œuvre dos modalités. 
prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nalure auxquels il 
avait droit jusqu'alors. 

        

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 
En cas de défaillance de l'exploitant. là Préfet peul faire appel aux garanties financières: 

+ lors d'unc intorvention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations 
soumises à garanties financières. 

= ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité dos Installations soumises à garanties financières lors d'un 
événement exceptionnel susceptihle d'affecter l'environnement 
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ARTICLE 1.6.9. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIERES 
L'obligation do garanties financières est levée à la cessation d'exploilation des installations nécassitant la mise en place des 
garanies financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 
Ca retour à une situation normals est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue à l'article R.512-74 
du code de l'environnement, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 

    

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
‘Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation (y compris les changements de nature 
des produits stockés) ou à leur voisinage, et do nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les éludes d'impact et de dangers sont aclualisées à l'occasion de touts modification importante soumise ou non à une 
procéduro d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse: 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
est soumis à son approbation, Tous los frais ongagés à celte occasion sont suppartés par l'exploitant 
L'étude de dangers est révisée au plus lard lous les cinq ans à dater du 18 juin 2008 ou lors de toute évolution des procédés 
mis en œuvre ou du mode d'exploitation do l'installation. 

  

   

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, larsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles intordirant leur réutiisalion afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des acaidents. 

  

ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
sous l'Article 1.2.1. du présont arrêté nécessite une nouvelle 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations vis 
demande d'autorisation ou déclaration 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Le changement d'explaitant est soumis à autorisation préfoctorale en application des dispositions de l'article R.516-1 du code 
de l'environnement 

  

ARTICLE 1.7. 
Lorsqu'une installation ciass 
avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique los mosuras prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
Sécurité du sile. Ces mesures camporlent notamment 

. CESSATION D'ACTIVITÉ 
est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant noûlie au préfet la date de cet a 

    

M trois mois au moins 

  

l'évacuation où l'élimination des produits dangareux, et celle des déchets présents sur la sit ; 
des interdictions ou imitations d'accès au site ; 

— la suparession des risques d'incendie et d'explosion ; 
—_ la surveillance des effels de l'installation sur son envirannement. 
En outre, l'exploitant place le sile de l'installation dans un état tei qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article: 
L.511-1 du code de l'environnement et quil permelte un usage fulur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) selon les. 
dispositions de l'article R.512-75 du code de l'environnement. 

  

  

DIES DE RECOURS 

  

Le présent arrêté est souris à un contentieux de pleine juridiction 
Îl peut être déféré à la juridiction aclministrative 
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mais qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

potifiés:
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2. Par les lors, personnes physiques ou morales, los communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients au des dangers que le fonctiannement de l'nstallation présente pour les intérêts visés à l'alicle L.511-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'uno période da deux années suivant la mise en aclnité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affchage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primilives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administralive. 

  

  

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

  

Dates Textes ] 
  

01/10/2008 | Circulaire du 1” octobre 2008 accompagnant les arrêtés relatifs aux dépôts de papier ot da 
| canon relevant de la rubrique 1530 de la nomenclature des instalätions classées 

7909/2008 | Arrêté du 29 septembre 2008 relalf à la prévention des sinistres dans les dépôts de papier et de 
canon soumis à aulorisation au re de la rubrique 1590 do la nomenclature des installations 

classées _ 
07/07/2008 | Décret relatif aux Comités Locaux d'Information et de Concertation (CLIC) et modifiant le code de 

| l'environnement (partie réglementaire) 
2104/2008 | Cicuisire du 24 sv 2008 relaie à l'arrêté du 15 janvier 2008 relal à la protection conte Ia 

foudro do cortainos installations c 
1810372008 | Circulaire du 13 mars 2008 relate à l'applicalion de l'arrêté du 31 Janvier 2008 relaf au rogistre 

€ à la déclaration annuelle des amissions polluantes ot des déchets 
26/02/2008 | Circulaire du 26 février 2008 relative à la maîrise de l'urbanisation autour des stockages de 

produits agrophammaeautiques soumis à aulorisalion 
3110172008 | Arrêté rolatf au registre et à la déclaration annuelle des amissions poluantes ot des déchots 
1501/2008 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certainos installations classées. 
04/05/2007 | Circulaire du 4 mai 2007 rolatif au parer à la connaissance * nsques tochnologiques * ot maitriso 
| | de l'urbanisation autour des installations classées 
2310312007 | Arrêté relaüi aux caractéristiques techniques du signa der national 
T012007 | Circulaire du 11 janvier 2007 sur la mise en œuvre de ga 

établissoments soumis à autorisation avec serviudes 
2871212006 | Gireularo au sujet do la mise à disposition du guide d'élaboration ot do leclure des ludes de 

dangers pour les établissements soumis à autorisation avec servuludes et des fiches d'application 
___ [des textes réglementaires récents UT 

1210/2006 1 n° 2005-1268 relatif au eude d'aferie national _ | 
03/10/2006 | Circulaire relative à la mise en œuvre des plans de préventon des Hsque 
29/09/2008 | Circulaire rolalive aux critères d'appréciation de la démarche de maitrise dos risques d'accidents 

susceplibles de survenir dans les établissements dits "Seveso", visé par l'arrêté du 10 mai 2000 
modifié 

20/09/2005 | Anté relatfa l'évaluation at à à prise en comple de la probable d'occurrence, de 
de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumisos à autorsalion 

29/07/2005 | Awëlé ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets 
dangareux mentionné à l'antile R.541-45 du code de l'environnemant 

0908/2002 | Arrêté relatf à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts souris 
la rubrique 1510 

2052000 | Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux proscnplions générales applicables aux Instaltons classées 
pour la protection de lendronnement soumises à déclaration sous là rubrique n° 2925 

___ | «Aceumultours (atelors de charge d }» | 
(06/2000 | arrêté du 10 mai 2000 modifié relalif à la prévontion des accidents majeurs impliquant des 

Substancos ou des préparations dangereuses présentes dans cortaines catégories d'installations 
classées pour la protection de l'emronnement soumises à autorisation 

02/02/1908 | Awëté du 2 février 1998 relauf aux prélèvements ot à la consommallon d'eau ainsi qu'aux 
[EE de Pau rabat choses paire robchorodfenirrmeent 
soumises à autorisation modié 

2301/1907 | Avrëi ñ 97 relatif à la limitation 
installations classées pour la protection de l'onvironne 

01/02/1996 | Arrêté ministériel du 1” février 1996 fixant le modèle d'attestation de la constitution des garanties 
financières prévues par l'amicle R.S16-2 du code de l'emvironnement | 

1008/1903 | Awété du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installaions soumises à a 
législation des installations classéos 

580 | Arrèlé du 31 mars 1980 poant réglementation des installations électriques des établissements | 
réglementés au litre de la législation sur es installations classées susceplitlés de présenter ds | 
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CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code cMil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

    

Les droits des tiers sont et demeurent oxprossémant réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.11 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans lo présont arrêté et à celles qui lui seraient imposéos 
par la suite, le Préfet de l'Eure-el-Loir peut 

aux ra rites.       — Soit faire procéder d'office 
soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du montant des travaux à 
réaliser, laquelle est restiuée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exéculion des travaux, 

is de l'exploitant, à l'exéca 

soit suspendro par arrété, après avis du Conseil Départemental de l'Environnemont ot des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODESRT), lé fonctionnement de l'installation. 

  

Cos sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 211.1. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions né 
installations pour 

saires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

  

= limiter la consommation d'eau, at limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
= la gestion des effuents et déchets en fonction de lours caractéristiques. ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
= prévenir en loules circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, do matières ou substances qui peuvent présenter des dangors ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature ot de l'envirannement ainsi que pour la 
conservalion des sites el des monuments. 

  

  

    

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des Installations comportant explicitement les vérifcations à 
cffecluer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en loutes circanstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. ETAT DES STOCKS 
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, là nalure des dangers ainsi que leur 
quantité. 
L'exploitant disposo, surle sito ot avant récaption des matières, des fiches de données de sécurité. 

la disposition des services d'incondia ot de 

  

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accossibl 
Sacours, ot de l'inspection des installations classées: 

ARTICLE 2.1.4. REGLES D'AFFECTATION DES CELLULES 
tation des slockages suivant les différentes cellules de létablissomont figure dans le tableau en annexe 1 du présent    

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables uülisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement lels que manches de flro, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants, 

       

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu on permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôlé dé l'exploitant, sont aménagés el maintenus en bon état de propreté 
peinture, plantations, angazonnement etc. …) 
L'entretien des espaces vorts comprend le fauchage et le débroussaïlement mais ne comporte aucune uilisation de produits 
phytosanitaires à forte persistance. 
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

évenus par los prescriptions du présent arrêté est immédiatement porlé à la   Toul danger ou nuisance non susceplibles d'être pu 
connaissance du Préfot par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspoction des installations classées les accidents au incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter alteinte aux intéréls mentionnés à l'ariclo 
L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des Installations classées. Il précise notamment les circonstances ot les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mosures prises ou envisagées pour éviler un accident ou un 
incident similaire et pour en palier les effets à moyen ou long lerme. 

  

     

  

Ce rapport est lransmis sous 15 jours à l'inspection des installations classéos. 

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté. l'inspection des installations classées peut faire 
réaliser des prélèvements et analyses d'effuents, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores, 
de vibrations et d'odeur. Ils sont exécutés par un organismo tiers dans lo but de vériier le respect des prescriptions d'un texte 
pris au titre du Code de l'environnement, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, Cas contrôles 
peuvent prendre un caractère inopiné 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de metre à la disposition de l'inspection des installations 
classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier l'application des prescriptions 
imposées par lo présent arrêté. 

  

   

  

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant dait établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
le dossier do demande d'autorisation initial, 

= les plans tenus à jour 
= les récépissés de déclaration ot los prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration nan 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrélés préfecloraux relais aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classéos pour a protection de l'environnement, 
= les études de dangers, le syslème de gestion de la sécurité (SGS) et les procédures associéns, ainsi que les 

documents d'enregistrement susceptibles de justifier l'application des dispositions résultant des études de dangers, 
du SGS ot du présent arrêté. 

= tous les documents, enregistrements, résullats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

  

   
  

Ces documents pouvont être infomatisés, mais dans ce cas des dispositions daivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 
Ge dossier doit être tonu à la disposition de l'inspection des installations classées sur lo site 

CHAPITRE 2.8 RECAPIT!   A TRANSMETTRE A 

  

LATIF DES DOCUMENT 

  

   

  

  

  

L'INSPECTION 
L'exploitant doit transmeltro à l'inspaction les documants suivants 

Anicle Document (se référer à l'article correspondant) 
Aticlo 1.5.2. [Actualisation des éléments du dossier d'autorisation d'exploiter 
Aticle 1.53 Garanlies financière _ 
Aticie 1 ranties Mancières 

  

  

  

4 Renouvellement des 
Ari   165 Actualisation des garanties financières.   

  

[article 171 Modification des installations 
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Ariicle 1.7.2. | Mise à jour de l'étude de dangers 
LAricle 1.7.5 Changement d'exploïtant LU 
LAnicte 1.7.6 Cossation d'activité E 
Aticle 2.51 Déclaration des accidents etincidonts 
Aticles 7.13 et] Note synthétique du Système de Gestion do la Sécurité (SGS) 
|782 
Aticle 7.2.1 inventaire des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
Aticlo 7,23. Information préventive des exploitants des autrs installalions classées sur les risques d' 
Aticte 7.8.6.1. | Date retenue pour les exoroicos POI 
Aticte 7.8.7.2 | Projet de plaquette d'information prévontive des populations Eu 
Article 9.24. | Organisme de contrôle des émissions sonores 
      Anicle 9.32 Résultats d'auto-surveillance   
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entrotien dos installations de manière 
3 limiter los émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notammont par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitemont des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efcacité énergétique. 

is incendie. Les produits brûlés sont identifiés on qualité et quantité. 

    

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des ess 

  

ARTICLE 3.1.2. ODEURS 
Les dispositions nécossairos sont prises pour que l'établissement no soit pas à 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

l'origine de gaz odarants, susceptibles 

  

ARTICLE 3,1. 

  

. VOIES DE CIRCULATION 
Sens préjudice des règlements d'urbanismo, l'exploitant prend los dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières ot do matières diverses : 

- les voies de circulation ot aires de statiannoment des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
ete.) et convenablement neltoyées, 

= les Véhicules sortant de l'installation n'entraînant pas de dépôt de poussière ou de boue sur es voies de cireufation : 
pour cola des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela sl possible sont engazonnée 
+ des écrans de végétation sant mis on place le cas échéant. 

  

  

  

  Ces dispositions sont notamment applicables on période de travaux 
Des dispositions équivalentes peuvent êLre prises en lieu el place de celles-ci.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui né s'avèrent pas liés aux ressources en eau destinées à la lutte contre un incendie 
où aux exercices dé secours, sont limités aux quantités suivantes 
        

Origine de la Nom de la commune du réseau Prélèvement annuel moyen (m°) 

  

  

Réseau public: Aunoau 350 m       
  

Les prélèvements dans la nappe phréatique ou dans le milieu sont intardits. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessairés dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour limiter la consommation d'eau do l'établissoment 

ARTICLE 4.1.2, PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécharesse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant 
— de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
+ d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le mieu naturel, avec notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto-surveillance ; 
da signaler toute anomalie qui entrainerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point do vuo de la 
lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le bul de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'article 
L211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police ot de la répartiion des eaux. de modifier d'une 
manière temporaire au définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le pormissiannaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité, 

  

    

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
Aucune installation de prélèvement d'eau dans le milieu naturel n'est autorisée au ire du présent arrêté 
Les ouvrages de distribution d'eau potable du réseau public sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs. 

ARTICLE 4.1.4. PROTECTION DU RESEAU D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présontant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isolor los résoaux d'eaux industrielles ot pour éviter des retours de substances dans les 

eaux d'adduction d'eau publique. 

  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
s effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4.3 où 

interdi 

  

Tous 
non conforme à leurs dispositions esl 
A l'exception des cas aceïdentels aù la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, lost interdit d'étabiir des: 
Siaisons directes entre les réseaux de collecte des efuents devant subir un lrailement au être détruits etle milieu récepteur 

  

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma da taus les réseaux et un plan des égouls sont établis par l'exploitant. régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification natable, et datés. Is sont {onus à la disposition de l'inspection des inslallalions classées ainsi que des 
sanvices d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coïlécte doit notamment faire apparaître 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation.



TITRE 4 = Proféction des ressources en eaux el des milieux 
aquatiques 

pi5/ 44 

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des discannecteurs ou tout autre 
disposii permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 
les soctours collectés et les réseaux associés 

= les ouvrages de toules sortes (vannes, compteurs.) 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et los points de rejet da taute nature (interne où au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appraprés et prévenüfs de leur bon état at de leur étanchéité. Cotto vénfcation est 
effectuée après inident ou accident ayant occasionné un rejet de produits dangereux au réseau, et au minimum à une 
fréquence décennale. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations no sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des. 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélanga avoc d'autres affluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceplibles de l'être, sant équipés d'une 
prolection efficace contre le danger de propagation de Names. 

su d'un réseau collectif externe ou d'un autre 

  

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun offluont 
site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit pormettre l'isolement des réseaux de l'établissement par rapport à l'oxtériour. Cos dispasitifs sont maintenus 
en état de marche, signalés el actionnables en loute eirconstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leur 
entretien préventif et leur mis en fonctionnement sont définis par consigne. 

  Ces dispositifs sant clairement identifiés, connus du personnel d'exploitaion, et repérés sur le plan de secours défini ci-après à 
l'aricle 7 8.6 du présent arrêté. 
En cas d'incendie, les eaux d'extinction sont confinéos dans un ensemble de rétention étanche consilué d'un 1* bassin de 
rétention de 3000 m”, relié par un système de trop-plein gravitaire à un 2°" bassin de rétention de 800 m”. 

Le plan du réseau de confinamont des eaux d'extinction est communiqué au sorvice d'incendie et de secours. 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer los différentes catégories d'offluents s 

  

—_ les eaux pluviales non susceptibles d'êlre palluées (éaux issues du ruissellement sur les toitures, otc.) ; 
— les eaux pluviales susceptibles d'être palluées (notamment les eaux issues du ruissellement sur voiries, les eaux pollués 

lors d'un accident, les eaux d'extinction en cas d'incendie, etc.) : 
les eaux usées domestiques (eaux vannes, eaux des lavabos et des dauches) et os résiduaires polluées {eaux des purges 
des chaudières, eaux de lavage des: sois ele.) 

  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués no contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement dk   ouvrages de (raitamnt 

jets 

  

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle no doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de re) 
fées par le présont arrêté. Lest interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes dos rojots par simples dilutions: 
autres que celles résullant du rassambloment dos cfluents normaux de l'étéblissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux sauterraines ou vors les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits.
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La conception el la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter los valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Ain 

  

le réseau des eaux pluviales susceptibles d'êt   
polluées est équipé d'un séparaleur d'hydrocarbures (débourbeur — déshuilour) dimensionné pour un rejet raspoctant les 
valeurs limites définies à l'article 4.3.7 du présent arrêté. 
Ces installations sont entrelenues, explollées el suneilées de manière à réduire au minimum les durées d'incisponibilité ou à 
faire face aux variations dos caractéristiques des effluents bruts (débit, lempérature, composition...) y compris à l'occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. À cet effet, le séparateur d'hydrocarbures os 
nellayé si nécessaire. 

  

nlrôlé une fais par an él est vicangé et 

Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitemont est susceplible de conduire à un dépassement 
des valèurs limites imposées par le pi 

  

  

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Los réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement abouti 
caractéristiques suivantes 

  

nt arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 

sent aux points de rejet qui présentent les 

      

  

  

      

    

      

      

              

Point du rojet verse mieu récepteur codfié pare présenta [NU 1-2 5 
Naiure des efluenis Eaux usées domesiques 
Exutaire du rejet Milieu naturel 
Traitement avant rejet Disposiié d'épuration autonome 

[iiiou naturet récepteur le Sol par lanchées d'infiltration 

Pointe rejet vers le mieu ré présenta z 
Nature des efluents Eaux pluviales de loNUres et de voies 
Exaloira du rejet Réseau ‘eaux pluviales’ communal 
Traitement avant rejet Bassin d'orage interne 
Ailieu recepteur final Rivière de Aura) 

Point de revers le mieu récepteur code parle présentent [N° Ab | 
Naïure des effluents Eaux PVIES 88 VOIReS Tang pas lourds) 

Exutoire du rejet Réseau ‘eaux pluviales communal 
Trailement avant rejet Uéshuileur — débaurbeur puis bassin d'arage interne 
Hilau natural récopleur ou Station de traitement golective Rivière da Auray 
    

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 
Los dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 

  réseau public. Celle autarisation est transmise par l'exploitant au Pré 

Article 4.3.5.2. Aménagement 
43,52. Aménagement des points de prélévements 

fel. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélévement d'échantillons ot des points de mesure 
{débit températuro, concentration en palluant. … ) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des intorventions on toute sécurité. Toutes las 
dispositions doivent également être prises pour faciiter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 
Los agents des sorvices publics, notamment ceux chargés do la Police des eaux, doivent avoir libre accés aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur, 
43.522 Section de mosure 
Ces paints sont implantés dans une séelion dont les caractéristiques (recttude do la conduite 

oulement) permetont do réalisor des mosures représentatives de manière à co que la vitesse ny soit pas 

  

jme d     

    

amont, qualité des parois, 

sensiblement ralentie par des seuls ou obstacles silues à l'aval et que l'ffluent soit suffisamment homagène 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les efuenls rejetés doivent être   xempts 

= dé mat 

  

s flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager. an égout où dans la miliou naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs loxiques, inflammables ou odarantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation dos ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

  précipitables qui, directament ou indirectoment, sont sust ceplibles 

  

‘entraver le bon fonctionnement dos ouvrages. 
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Les affluents doivent également respacter los caractéristiques suivantes 
= Tempéralure: <130C | °C 
= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
= Couleur : modification de la coloration du milieu 

inférieure à 100 mg PUI 

  

leur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

  

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont lrailées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.8, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Los eaux pluviales poluées el collectées dans los installations sont éliminées vers les fliéres de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractériséo, elles pourront être évacuées vers le miliou récaptour dans 
les limites autorisées par la présant arrêté. 

  

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tonu do rospoctor avant rejet des eaux pluviales non polluées dans lo milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies 

rence du rejet vors lo mdieu récepteur : N° 4 et 4 bis (CT. repérage du rejet sous l'Article 4.3.4. } 

  

      

  

  
  

          

Paramètre Concentration maximale Normes 
(gl) 

Hydrocarbures lotaux Smet NET TE 
Matéres on suspension tolales | 35 mg. NF EN 872 
(MEST) _ 
  

ARTICLE 4.3.10, DEBIT MAXIMUM DE REJET DES EAUX PLUVIALES 
au débit maximum de 70 main. 

  

Le rejet des eaux pluviales dans le réseau collectif eaux pluviales est réali
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concoplion, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gostion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

  

A celte fin, il doit 
limiter à la saurce la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

= s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notammont par voie physico-chimique, biologique ou 
thermique : 

= s'assurer, pour les déchets ulimes dont le volume doit être strictement imité, d'un stockage dans les moilloures conditions 
possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où nan) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques, 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R.541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du codo de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchots valorisables ou de l'énergie. 
Les hullos usagées sont éiminées confomémont aux arictes R.543-3 à R.543-15 du code de l'envitonnement et R.543-40 du 
code de l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles usagées at sos textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sent stackées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avoc de l'eau ou tout autre déchot non hulleux ou contaminé par des PCE. 
Elles sont remises à des apéraleurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

  

    

Les piles et accumulateurs usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-127 à R.543-135 du code 
de l'environnement relais à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur l'élimination. 
Les pneumatiques usagés sont éliminés conformément aux dispositions des ariclos R.543-137 à R.543-151 du code de 
l'environnement. Ils son remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations. d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour dos travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

lon les dispositions des articles R.543-196 à 

  

    : électriques et électraniques sont enlevés et traité 
R.543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits. entreposés dans l'établissomont, avant leur traitement ou leur élimination, daivent l'être dans 
des conditions ne présontant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superticielles et souterraines, des envols ot des adeurs) pour les populations avoisinantes el l'environnement 
En particulier, les aires de transit de déchels susceptibles de contenir des produits polluants sant réalisées sur des aires 
étanches ot aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et dos eaux méléoriques souillées. 
L'élmination des déchots ontroposés doit être faile réguliérement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantilé de déchets entraposés sur le sile ne doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produite ou la quantilé d'un lol normal d'expédition vers l'installation de traitement, En tout état de cause, le 
stockage temporaire no dépasse pas un an. 

  

  

       

  

ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
Lexploitan£ railé ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'aile LS 1-1 
du code de l'onvironnoment, || s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au ütre de la législation sur les installations 

  

  

ARTICLE 6.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute éiiminatian de déchets dans l'enceinte de l'établissement sst interdite.
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ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordoreau de suivi élabli en application de: 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au borderoau do suivi dos déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du code 
de l'environnement. 

  Les opérations de transport de déchets doivent respecter los dispositions des articles R.541-49 à R.541-61 du code de 
lenvirennement relalifs au transport par roule au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs. 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés parle fonctionnement nommal des installations sont les suivants. 

- des déchets banals liés aux activités de bureau (DIB) : 
= des déchels d'emballage (cartons. flms plastiques) 

des palottos on bois déclassées : 
= des déchets industriels dangereux (DID) (issus d'emballages défectueux) ; 
= des boues du séparateur d'hydrocarbures 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que san fonctiannement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé au la sécurité du voisinage 
où de consiiluer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arr&lé ministériel du 23 janvier 1997 rolatif à 

  

la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V lire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulairo du 
23 jullot 1986 rolative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Los véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier ut 

  

à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de conslituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 à R.671-24 du code de l'environnement) 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voi acoustique (sirènes, averissours, haut-parleurs …) génant pour le 
voisinage est Interdil sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne de 6 heures à 20 heures du lundi au vendredi. Exceptionnéllement, l'installation pout être amenée à 
fonctionner de 5 heures à 21 heures du lundi au vendredi, ainsi que le samedi de 5 heures à 13 heures. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
    

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
{inelant La art de l'établissement) 

  

Supérieur à 45 dB(A) 

Enargence admissible 
pour la période allant de Fh à 22h, sauf 

dimanches et jours fériés 
5 data) 

ARTICLE 6.2.3, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruiL ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les: 
différentes périodes de la journée 

PERIODES 
PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h 

{sauf éimanches et jours fériés) 

Emargance admissible 
pour la période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jours fériés 
3484 

PERIODE DE NUIT. 
ANlant de 22h à Th, 

{ainsi que dimanches atjours fériés) 
  

  Niveau sonore imite aémissible 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer uno émergence 
dans le tableau figurant à l'Anicle 8.2.2, , dans les zones à émergence réglementée 

  

admissibles fx   

55 dBta) 

APITRE 6.3 VIBRA 

  

IONS 

55 d8(a) 

  supérieure aux valeurs. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les paints de conträle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
Seront déterminés suivant les spécifications dos régles techniques annexées à la ciroulaire ministériel n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les ins allations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

ARTIGLE 7.1.1, ORGANISATION ET GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES 
L'oxplaitant prend tautes les dispositions nécessaires pour prévenir los incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installalians eL pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir el 
maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation 
1! met en placa le dispositif nécossairo pour en obtenir l'application ot le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels 

  

ARTICLE 7.1.2. POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 
L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs conformément aux dispositions mentionnées à l'article 4 
de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié. L'oxploitant défini des objectifs, les orientations at los moyens pour l'application 
de cette politique. 
L'exploitant assure l'information du personnel présent dans l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs: 

  

Il veille à tout moment à son application él met en place des dispositions pour le contrôle de celte application. 

ARTICLE 7.1.3. SYSTEME DE GESTION DE LA SECURITE 
L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les installations 
susceplibles de générer des accidents majeurs. Le système de gestion de la sécurité s'inseril dans le système de gestion 
général de l'établissement, et est conforme aux dispositions mentionnées en annexe Ill de l'arrêté ministénel du 10 mai 2000 
modifié. 
L'exploitant affoote les moyens appropriés au système de gestion de la s 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées des bilans relatifs au retour d'expérience sur les 
accidents et incidents, ainsi que les notes synthétiques présentant los résultats des revues de direction réalisées conformément 

à l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié. 

   

  

  

curité. 1 veille à son bon fonctionnement. 

  

  

L'exploitant transmet chaque année au préfet cette note synthétique. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant à à sa disposilion des documents lui permettant de connaitre la nature el les risques des substances el 
préparations dangereuses présontes dans les mstallations, en particulier les fiches de données da sécurité. Les incampathilités 
entre les substances et préparatians, ainsi que les isques pariculiors pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 
installations considérées sanl précisés dans ces documents. La conceplion et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

  

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes. dans 
l'établissement (nalure, état physique el quanlilé, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en viguour ost constamment tenu à jour. L'état des stocks est réalisé au regard de la nomenclature dos 
installations classées, à partir des fiches de données de sécunté, et en tenant compte des phrases de risques des substances 

    

     

  

évembre 201 1 puis tous les 3 ans. 

  

Le résullat de ce recensement est communiqué à Monsieur le préfet avant lo 31 
Cet inventaire ot l'état des stocks sont tenus à la disoosition pormanente des services de secours en vue notamment d'une 
Lransmission immédiate en cas d'intervention. 

  

L'état des stocks est également tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 
Un plan général des cellules au aires de stockage, avec matéralisation de l'empnse des racks et ilots de stockage. est établi et 
lenu à jour. Il est affiché de fagon apparente au niveau de chaque accès des bâtiments et est lenu à la disposition de 
l'inspaction des installations classées ot des savicos de socours en css d'intervention 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie los zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explasion 
de par la présence de substances ou préparalions dangereuses stockées ou utilisées ou d'aimosphères nocives ou explosibles   
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pouvant survenir soil de façan permanente ou semi-pormanente dans le cadre du fonclionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence el de courte durée: 

  

etreportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens approprié 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zonos et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans los plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de cas accidents majeurs sont suscoplible d'affecter los dites installations. 

  

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. ll procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'élude des dangers ou dos mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nalure des 
risques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fe les régles de circulation applicables à intérieur do l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de proprelé el dégagées de tout 
objet susceplible de gêner le passage. Ces Voies sont aménagées pour que les engins des servicos d'incendie puissent évaluer 
sans difficulté 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

  

  

  

Article 7.3.1.1. Accés des secours extérieurs 
Les installations sant en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incandio ot de socours: 

Au moins deux accès de secours élaignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chamins carrossables.…) pour 
les moyens d'intervention. 

  

Pour facliter l'interventian, une voie pompiers de 4 mètres de large permet l'acoës à chacune des faces de l'ensemble des 
bâtiments (sauf entre le bâtimont À et le bâtiment B). 

    Los véhieules dont la présence es liés à l'exploitation de l'établissement doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne 
sur les voies de circulation oxtemes à l'établissement tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même on 
dehars des heures d'exploitation et d'ouverture de l'établissement. 
Un dispositif visible de jour commo de nuit, indiquant la direction du vent, est mis en place à proximité des installations 
susceplibles d'émettre à l'almosphère des substances dangereuses en cas do dysfoncliannement (incendie etc.) 

Article 7.3.1.2. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissoment ne dait avoir libre accès aux installations, 

  

L'exploitant prond los dispositions nécessaires au contrôlo des accès, sinsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
En dehors dos heures d'oxploitation et d'ouverture de l'établissement, une surveillance par gardiennage ou télésuroilance cst 
mise en place en permanence, afn de parmottre l'accès des services de sacours en cas d'incendie: 

L'exploitant établit une consigne sur la nalure el ia fréquence des conirôles à effectuer. Le personnel de gardiannage ou de la 
société de lélésurveillance ést familarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à cel effé une formation 
spécifique. 
Le responsable de lélablissement prend toutes dispositions pour que lui-même au une personne déléguée techniquement 
compétente on matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur las lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage atiou de télésurveillance. 

  

   
  

Article 7.3.1.3. Caractéristiques minimales des voies 
Les vaies auront les caractéristiques minimales suivantes 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mêtres: 
= rayon intérieur de giralion : 1! mêtres 
= hauteur libre : 3,50 mètres
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"résistance à la charge : 13 tonne 

  

s par essieu 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidament un départ 
la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'êtro l'objot d'une explosion sont suffisamment éloignés des aulres bäliments et unités 
de l'installation, ou protégés en conséquence. 

  

incendie et s'opposer à 

  À l'intérieur des bâtiments, los allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des sacours en cas de sinistre. 
Les locaux dans losquels sont présents du personnel de façon prolongée sont implantés et protégés vis-à-vis dos risques 
toxiques, d'incendie et d'explosion. En parlculier, les bureaux administratifs et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux 
dits « do quais » destinés à accuolir le porsonnel travaillant directement sur les stockages el les quais, ne sont pas conligus 
aux cellules susceptibles de stocker des produits dangereux, et sont séparés des cellules do stockage par une parai REI 120 et 
des pores d'intercommunicalian résistanles au feu (y compris celles comportant des virages et des quincailleries) et leurs 
dispasitfs de fermeture El 120, ou situés dans un local séparé el distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage. 
Les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond REI 120 ou silués dans un local distant d'au moins 10 
mètres des cellules de stockage. Les partes d'intercommunicalion sont El 120 et sont munies d'un fèrme-porle: 

    

  

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des locaux ot compartimentage 
Les matériaux do construction utlisés doivent présenter la caractéristique de réaction au fou minimale suivante : A1 selon NF 
EN 13 501-1 (incombustibilté). 
Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (cl   A ou A2S1d0) 
Da façon générale, los dispositions constructives visent à ce que la œuine d'un élément (mur, toiture, poleau, poutre par 
exemple), suite à un sinistre, n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules do stackage 
avoisinantes. ni de leurs dispositifs de recoupement, el ne favorise pas l'offondrement de la structure vers l'extérieur de la 
première cellule en feu. 
La taille des cellules da stackago ost imitéo de façon à limiter la quantité de matières combustibles én feu lors d'un incendie. 
Les celules sont conformes aux caractéristiques figurant à l'annexe À du présent arrêté. 

  Co comparimentage doit également pormettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre. 
Pour atieindre cet abjecli, les cellules respectent les dispositions définies ci-aprés 

R : capacité portante 
E: élanchéilé au feu 
L isolation thermique 

Les classifications sont oxprimées en minutes {120 : 2 heures). 
eu des cellules de stockage sant fermées en dehors des heures de fonctionnement de l'installation:    De plus, les portes coupe- 

73211 Bâtiments À et Annexe 
Les bâtiments présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes 

isées avec des matériaux incombustibles (de classe A1 où A2s1d0) ; 

  

les toitures et couvertures sont ré 
= les parois de la cellule 2 du bâtiment À sont RE 120 ; 
— les partes communicantes des cellules sont El 120 et sont munies de dispositifs de fermeture automatique asservis au 

syslème de détection automatique incendie, pouvant être commandées manuollement de l'intérieur de chaque cellule ; 

  

  La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas êtro gnée par des obstacles. 

73212  BâtimentsBetCetD 
Les bâtiments présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes 

la stabiilé au feu de 1a structure esl de 2 heures (R 120) pour les bâtiments 8 et C et de 1 heure (R 60) pour le bâtiment D 
— les toitures et couvertures sont réalisées avec des matériaux incombustibles {de classe At ou A2s1d0) 

irage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de gouttes enflammées 

  

les matériaux ui   pour l'éc 
lues 

  

stockage sont au minimum REI 120 

  

les parais qui séparent 
   — les percements et ouvertures effectués dans les murs où parois séparalis, par exemple pour le passage de gaines où 

galeries lechniques, sont rebouchés ou munis de disposiis assurant un dogré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
murs où parois séparatifs 
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= les pores communicantes entre les cellules sont El 120 el sant munies de disposiifs de femeturo automatique asservis au 
sysième de délection automatique incendie, pouvant être commandés manuellement de part et d'autre du mur de 
séparation des cellules ; 
La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit être génée par des obstacles 

— les parois séparatives ontro les cellules dépassent d'au moins 1 mêtre la couverture au droit du franchissement ; 
les Façades extérieures du bâtiment C présentent un caractère au minimum REÏ 120, y compris ls mur de séparation entre 
les collules ot los quais : 

  

Les quais du bâliment G sont en structure métalique et bardage métalique ; 
— les façades nord-est et sud-ost du bâtiment D présentent un caractére au minimum REI 120. 

Article 7.3.2.2. Dispositifs de désenfumage et cantonnement 
Les toitures comportent, à hauteur d'au moins 2% de leurs surfac: 
des fumées. 
Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments, des exutoires de fumées et de chaleur à commande automatique et manuelle 
dent la surface est calculée en fanclion de la nature des produits entreposés et des dimensions des bâtiments, toutefois, êlle 
n'est jamais inférieure à 0,5% de la surface totale des loitures. 
La commande manuelle des exuloires de fumées et de chaleur ost facilement accessible depuis les issues de secours: 

des éléments pormeltant en cas d'incendie l'évacuation 

  

  

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de 4 mètres de part et d'autre des murs coupe-feu séparant deux 
cellules: 

73221  BälmentD 
La diflusion des gaz chauds est rendue impossible par la mise on place en partie haute d'écrans de cantonnement aménagés 
pour permettre un désenfumage. 

Article 7.3.2.3. issues. 
Cnformément aux dispositions du code du travail, los parles de l'entrapôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 
personnel comportent des dégagement permellant une évacuation rapide. 
En autre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'antrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres 
affectifs (parcours d'une personne dans les allées de l'une d'elles, ot 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de- 
sac. 

    

Doux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposés, sont prévues 
dans chaque cellule d'une surface supérieure à 1000 mé. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillèes. 

  

  ; sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, ot lours accés   Toutes les portes, intérieures ot extérieure 
convenablement halisés. 

Article 7.3.2.4. Ventilation 
Sans préjudice dos dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés paur éviter tout risque 
d'aimosphére explosible ou nocive, on particulier dans les cellules où des liquides inflammables, des aérosols ou des produits 
Loxiques sant entrepasés: 

  

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. 
Tout dispositif de vontilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du fou. Les conduits de 
ventilation sont munis de clapets coupo-fou à ki séparation entre les cellules, resliluant le degré coupe-feu de la paroi 
traversée. 

  

La recharge des batteries des engins de manutention est interdite en dehors des locaux de charge 

Article 7.3.2.5. Chauffage 
La chaufferie os située dans un local exélusivement réservée à cet effet, extérieur à l'anirepôt ou isolé par une paroi REI 120 
{coupe-feu de degré deux heures), Toute communication éventuelle entr le local et l'entrapôt se fail soil par un sas équipé de 
deux blocs-partes El 30 (pare-flamme de degré une demi-heure), munis d'un ferme-parte, soit par une parte El 120 (coupe-feu 
de degré deux heures). 

  

A l'extérieur de la chaufferie sont installés 
une vanne sur la canalisation d'afmentation des brûleurs permettant d'arréler l'écoulement du combustible 

= un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation du combustible : 
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un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonclionnement des brûleurs, ou un autre systéme d'alerte 
d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts el de leurs annexes ne peut être réalisée que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent 

    

Les systèmes de chauffage par aérotharmos à gaz no sont pas autorisés dans les cellules de stockage: 
Dans lo cas d'un chauffage par air chaud pulsé dé type indirect produit par un générateur thermique. lautes les gaines d'air 
chaud sont entièrement réaliséos on matériaux incombustibles. En particulier, los canalisations métalliques, lorsqu'elles sant 
calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges incombusibles. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations 
fraversent un mur entré deux cellule 
Le chauffago électrique. par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administraüfs ou sociaux séparés ou isolés 
des cellules de stockage. 
Les moyens do chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garantios do 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels is circulent. 
Les moyons do chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 
pourles locaux dans lesquels is sont situés. 

    

  

  

Article 7.3.2.6. Nettoyage 
Les logaux sont maintenus propres et régulièrement nelloyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses où polluantes et de poussières, Le matériol do nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières. 

  

Article 7.3.2.7. Matériels et engins de manutention 
en déhors des cellules de stockage.     Lorsqu'ils ne sont pas utilisés, les engins de manutention sont entreposs 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions des consirucleurs et conformément aux 
règlements en vigueur. 
L'ontratien et la réparalian des engins mobiles sont réalisés dans un local spécial ou sur une aire aménagée à cot offat et 
formant rétention, en dehors dos cellules de stockage et des locaux de charge. 

  

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Los installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.   

La mise à la terre est offectuée suivant les règles de l'art. 

  

  Le matériel électrique est entretenu en bon état ot resto en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques. 
d'erigine. 
Les conducteurs sont mis on place de manière à éviter tout court-circuit 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique ost effectuée au minimum une fois par an par un crganismo compétent 
qui mentionne très explicitement les détectuosilés relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mosures correctives prises. 
À proximité d'au moins une issue par bâtiment est installé un inteupleur central, bien signalé, permeltant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule. 
Les transformateurs de courant électrique lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sant situés dans des locaux clos 
largement vontilés et isolés des cellules de stockage par un mur et des parles coupe-feu, munies d'un fèrme porte. Ce mur ot 
ces portes sont respectivement de degré REI 120 et EI 120 (coupe-fou da degré deux hourcs) 

  

  

       Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autori 
Les apparols d'éclairage électrique fixes ne sont pas silués ën des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation où 
sont protégés contre les cho 

  

ils sant en touts circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglomentés au titre de là législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphére explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la cannalssance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
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= pour les produits relevant de la rubrique 2663-1 : 600 m° ou 1200 m° on présence d'un système d'oxinction 
automatique d'incendie ; 

= pour les produils relevant de la rubrique 2663-2 : 2000 m° ou 4000 m° en présence d'un système d'extinction 
automatique d'incendie ; 

—_ surface maximale des ilots : 400 m’ pour les produits relevant de la rubrique 2662 : 
— un passage libre d'au mains 2 mètres de largeur est respecté autour de chaque flot, de façon à faciliter l'intervention dos. 

services de sécurité on cas d'incendie : 
— au minimum, le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisé à des fins de stockage ; 
= une distance minimale de 0,8 mêtres ést respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure à l'exception du 

stockage on rayonnage : 
— les lots de maïières combustibles sont séparés d'au moins 2 mètres des ilots de produits relevant de Ia rubrique 2663-1 

  

  

  

Article 7.4.3.2, Prescriptions particulières pour le stockage dans le bâtiment Annexe 
Le stockage dans le bâtiment Annexe respacta les dispositions suivantes 
= le stockage de matières combustibles est séparé en 2 flots distants l'un de l'autre de 10 mètres au minimum : 
— une zone libre de tout stockage (ou une zone de stockage de produits strictement incombustiblos) est aménagéc 

(nord-ouest), d'une largeur de 5 mètres minimum 

    

    sur l longueur du bâtiment, côté limites de propriét 
— suria largeur du bâtiment, côté sud ouest, d'une largeur do 10 mètres minimum ; 

de l'établissement en cas d'incendie. 

  

de façon à limiter les flux themiques à l'extériour des limites de propri 

ARTICLE 7.4.4, STOCKAGE DES PRODUITS « DEFECTUEUX » 
Les produits « défectueux » (emballages déf :.} sont stockés sur une rétention spécifique dans uno zone dédiée dans 
la cellule 11 pour los produits toxiques et très toxiques, of dans uno zone dédiée dans la cellule 9 pourles autres produits 

  

CHAPITRE 7.5 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.5.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION ET DE SECURITE DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Sans préjudice des dispositions du chapitre 7-1, l'exploitant met en place un ensemble d'actions pré-établies et systématiques 

pour assurer le bon respect des disposilians du présent arrêté et de ses rêglos internes de sécurité 
Los opérations comportant des manipulations susceptibles do créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, el la conduite des installations, dont l dysfonctionnement aurail par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien. font objet de procédures el instructions d'axplaitation écrites et contrôlées 

  

Les consignes ou modos opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité     
Ces consignes doivent notamment indiquer 
= l'interdiction do fumer ; 
— l'interdiction de tout brülage à l'air libre 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux sépar 
de stockage 

— l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de fou » ; 

les régles de stackage à respecter (hauteur, incompatibiltés des produits, respect des colllos dédiées ote.): 
— les vérifications périodiques à effectuer des installations, appareils eL stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou 

entreposées des substances et préparations dangereuses ; 

5 dos cellules 

  

  

      

aurs él d'intervention à éffactuer, ainsi que la vérification du bon   les vérifeations périodiques dos différents moyens di 
fonctionnement des dispositifs de sécurité ; 

risques. le programme de suivi de maintonance et de contrôle 
systèmes de détection et d'extinction, portes coupe 

  périadiques 
feu 

  pour les mesures de. maitrise d 
spéeifiquemont adaptés à chaque typo de matériel (oxutoires 
etc): 

= les modalités dintorventon pour maintenance, vérification ou modification, y compris la quaification nécessaire pour 
intervenir (personnel de l'entreprise au sous-traitant : 

    

  = l'enregistrement des accidents, Incidents ou anomalies de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511- 
1 du code de l'environnement ainsi que les mesures correclves associées : 

— los procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation. cimatisation, chauffage: 
fermeture des portes coupe-feu, obluralion des écoulements eL manipulation des vannes de rétention notamment} 
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= les moyens d'oxinction à utlisor on cas d'incendie ; 
- la procédure d'alene avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incondio at de secours ; 
s conditions d'évacuation des déchots et eaux   = les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient et notamment | 

souilléos on as d'épandage accidentel ; 
= la procédure permetlant, en cas de lutte contre un incendie, d'isaler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

mliou récepteur ; 

= la gestion du personnel et du malérel d'intervention [astreintes, localisation …). 
Ces consignes d'exploitation ete sécurité sont portées à la connaissance du personnel et tonues à jour. 

ARTICLE 7.5.2. ETAT DES EMBALLAGES 
Les produits sont condiiannés et conservés dans leurs emballages d'arigino. 
Le bon état des emballages des produits dangereux est contrôlé à chaque étape : réception, manutention, stockage, 
préparation de commande et expédition. 
Dès qu'un emballage défectueux est identifié, il ost isolé conformément aux dispositions du titre 5 du présent arrêté et un 
responsable de l'activité en est informé. 

ARTICLE 7.5.3. TRANSPORT ET DECHARGEMENT 
Los camions chargés de matières dangereuses, lelles que définies dans le réglement ADR, ne doivent pas pouvair se rendre 
directement à leur quai sans une autoñsation, Une procédure de livraison adaptée pour les matières dangereuses doit étre 
établie et respectée. 
Les zones de chargement / déchargement disposent de moyens d'extinction mobiles, en nombre suffisant ot adaptés aux 
risques. 

  

Lors du stationnement à quai des camions de produits dangereux, le chauffeur se lient en permanence à proximité de façon à 
circonscrire rapidement tout départ de feu au moyen des matériels d'extinction présonts, ou en cas de besoin, éloigner les 
camions voisins, indépendamment du personnel affecté au chargement ou déchargement (caristes ….) qui peut également 
intervenir. 

  

Le stationnement des camions s'effèclue moteur à l'arrêt. 

  

Les opérations de chargement et de déchargement sont exclusivament confiées à du personnel averti des risque: 
formé aux mesures de préventian à metlre en œuvre et aux méthodes d'intervention à utliser en cas de sinistre 

ARTICLE 7.5.4. PREPARATION DE COMMANDE ET STOCKAGE EN ATTENTE D'EXPEDITION 
Les zones d'omballage et los équipements éventuellement utiisés pour la préparation des commandes (machines de mise en 
œuvre de films Iherma-rétractables, …) sont placés : 
= soiton dehors des cellules de produits dangereux, à une distance minimalo de 5 mètres des stackages de matières 

combustibles et des parois du bâtiment : dans co cas un marquage au sol délmite lo rayon des mètres autour de la 
machine ; 

= soit séparés des produits par un compartimentage REI 60 (coupe-feu de degré 1 haure) d'une hauleur égale à là hauteur 
du stockage majorée de 1 mètre, la hauteur de compartimentage étant au minimum de 3 métros. 

La présonce de matières combustibles à proximité des machines de mise en œuvre do films thermo-rétractables est limitée aux 
nécessités du chargement à préparer. 
Les équipoments électriques sont équipés d'un arrêt d'urgence, et sont mis hors tension en dehors des périodes d'aclvilé. Un 
extincleur adapté aux risques à combattre est placé à proximité de chaque équipement. 
Les commandes conditionnées en attente d'expédition sont 
= soil entreposées sur des aires spécifiques identifiées, Cet entraposage doit être compatible avec les dispositifs de sécurité: 

détection incendie, exinction automatique otc.} ot être limité à 3 mêtes de hauteur. L'exploitant s'assure d'un enlèvement 
régulier de ces produits. En tout étal de cause, les quais sont vidés tous les soirs 
soil remisées dans les colles de stockage sous réserve du respect dos disposilions relatives à l'aménagement des 
cellules définies au présent arrêté, et en particulier des prescriptions du chapitre 7.4 du présent arrôté. 

  

ARTICLE 7.5.5, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'explaitation doit se faire sous la survellance de parsonnos nommément désignées par loxploitant el ayant une connaissant 
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou ullisés dans l'installation 
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ARTICLE 7.5.6. INTERDICTION DE FEUX 
11 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers prés 
risques d'incondie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

tant des 

  

ARTICLE 7.5.7. FORMATION DU PERSONNEL. 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opéraleurs et intorenants sur le site, y compris le persannel intérimaire. 
reçoivenl une foemallan sur les risques inhérents dos installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien.   

Celie formation compare notamment 
toutes les informations utiles sur les produits manipulés, 

= los explications nécessaires pour la banne compréhonsion des consignes, 
= des axarcices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entrainement régulier au maniemont des moyens d'intervention affectés à leur unité. 
ré. 

    

     Ces dispositions sont intégrées au système de gestion do la sé 

ARTICLE 7.5.8. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible el toxique sont réalisés sur la baso d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, los risques présentés, 
les conditions de leur Intégration au sein des installations ou unités en exploitation el les dispositions de conduite &t de 
surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (omploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) no 
peuvenl être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et évenluellement d'un « pormis de feu » 

Le « permis d'intorrention » et éventuellement ls « permis de fou » et la consigne partiouliëre doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « pormis d'intervention » et éventuellement le « permis de fou » el la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les porsannes qu'ils auront nommément désignées. 

  

Article 7.5.8.1. Contenu du permis d'intervention, de feu 
Le parmis rappelle notamment 
= les motivations ayant conduit à 

la durée de validité, 
= lanalure des dangers, 

le type de matériel pouvant être utilisé. 
les mesures do prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 
mise en sécurilé des installations, 

— les moyens de protection à meltre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens do lutto (incendie, etc.) 
mis à la disposition du personnel effectuant les travaux 

  à délivrance, 

  

Tous les travaux ou interventions sant précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur los lieux destinée à 
vérifier lo respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des Iravaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son roprésontant et le 
représentant de l'éventuella entreprise extérieure pour vérifier lour bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attostée. 

    

simple el réalisée par lo personnel de l'établissement pouvent   Certainos interventions prédéfnies, relevant de la maintenanc: 
faire l'objet d'une procédure simplifiée: 
Les entroprises do sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour {ouL {ravaux où intervention 
qu'après avoir obtenu une habiltation de l'établissement 
L'habilitation d'une entroprise comprend des crilères d'acceptation, des critéres de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement: 
En outre, dans le cas d'intervention sur des mesures de maïise dos risques (équipements importants pour la sécurité), 
l'exploitant sa: 
= en préalable aux travai 

installations, 
= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdites mesuros ost intégralement restaurée. 

  

   
x, que ceuxcci, combinés aux mesures pallitives prévues, n'affectent pas la sécurité des: 
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CHAPITRE 7.6 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.6.1. LISTE DES MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
L'erploitant rédige, en tenant compte de l'élude de dangers, la listo des mesures de maïtrise des risques. IL identifio à co tro 
les équipements, les paramètres, los consignes, los modes opératoires et les formations afin de maitriser une dérive dans 
toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement nommal, fonctionnement transitoire, Situation accidentelle …) 
susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement 

    

st lenue à la disposition de l'inspection des installations 

  

Cell liste esl intégrée dans le système de gestion de la sécurité. Ell 
classées at fait l'objot d'un suivi rigoureux. 
Ges dispositifs sont contrôlés périodiquement él maintenus au niveau de fiablité décrit dans l'étude de dangors, on état de 
fanstionnement selon das procédures écrtos 
Les opérälions de maintenance et de vérificalian sant enregistrées et archivées. 
En cas d'indisponibilté d'un dispositif ou élément d'une mesure de maïtise des risques, l'installation est arrêtée el mise en 
sécurité sauf si l'explailan£ a défini ét mis en place les mesures compansataires dont il justifie l'officacité ct la disponibilité. 

  

ARTICLE 7.6.2. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
Los anomalies at los défaillances des mesures de limilation des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales élapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

  

Ces anomalies et défaillances doivont 
— être signalées et enregistrées, 
= être hiérarchisées el analysées 

ot donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise on pla 
dont leur application est suivie dans la durée 

de parades techniques ou organisationnel: 

  

L'exploitant tiont à la disposition de l'inspection des instalation classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées. 
Chaque année, l'oxploitant réalise une analyse globale de là mise en œuvre do ce processus sur la période écoulée, Sont 
iansmis à l'inspection des instalaions classées en début d'année (en même temps que la note synlhélique du syslème de 
gestion de la sécunté visée à l'aicle 7.1.3 du présent arrêté) 
— les onsoignoments généraux trés de cotto analyse et les orientations retenues, 
— la description des retours d'expérience liés d'événements rares ou pédagogiques dont là connaissance ou le rappel est 

ulle pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 7.6.3. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 
Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, l'oxploitant met en place un r 
suffisant avec un report d'alarme: 

  

eau de détecteurs en nombre 

  

Notamment, la chaufferie est équipée des systèmes de détection ot des vannes de sécurité réglementaires. Les chaudières 
sont périadiquement contrôlées par des organismes agréés. 
Le local de charge d'accumulaleurs est ventlé par des extracteurs mécaniques assenvis à la charge dos batteries de fagon à 
éviter une accumulation d'hydrogènc. 
Les cellules de stockage sont équipées d'un système de détection incendie et d'alarme avec rapart d'alarme vers la société de 
télésurveillanco. 

  

  

  

étude préalable permettant d'informer rapidement le porsonnaf de tout incident el 
‘isation des installations, les points sensibles de l'établissement at ceux do 

  L'implantation des détecleurs résullé d'une: 
prenant on compte notamment la nature et la loi 
Son environnement. 
L'expiaitant tient à jour, dans le cadro do son syslème de gestion de la sécurité, la liste de ces détecteurs avec leur 
fenclionnaité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur eMfcacité dans le temps 

     

Les détecteurs lxes déclenchent. en cas de dépassamont des seuils prédéterminés 
des disposiliis d'alarme sonore et visuelle destinés au parsonnal assurant a surveillance de l'installation 
une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant (formeluro do partas 
déclenchement de l'extinction automatique mousse haut foisannement etc. 

  

  upe-teu 
  

La surveillance d'une zone de d'angor ne rapose pas sur un seul point de détection 
  

  rent de l'un des seuils donne liau à un comple rendu écrit tenu à la disposition de 

  

Tout incident ayant entrainé le dépasse 
l'inspection des installations classées. 

    

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cet eflot, après oxamen détaillé des installatons, el analysé de la défailance ayant provoqué l'alarme.
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Article 7.6.3.1. Détecteurs incendie 
L'ensemble des bâtiments ot des cellules de stockage est équipé un système de détection automatique incendie conforme aux 
référentiels en vigueur. 

u des bâliments A, Bet C est asservie À la détoction automatique incendie et le bon 
u et du système de détection incendie est vérifié au moins lous les 6 

  

La femeture des portes coun 
fanctionnement de l'asservissement des portes coupo-fei 
mois. 

  

Article 7.6.3.2. Système d'extinction automatique 
Chaque cellule du bâtiment C est équipée de 2 générateurs de mousse à haut foisonnement dont le déclenchement est 
actionné automatiquement par la détection incendie (double détection) ou manuellement par des commandes extérieures aux 
cellules de stockage. 
Le choix technique de l'installation d'extinction automatique mousse haul foisonnemont résulle d'une étude préalable justifiant 
de leur adéquation aux produits stockés. 
Concemant la conformité du système d'exlinclion automatique à un référentiel en vigueur, l'exploitant réalise une étudo visant à 
vérifier et le cas échéant, à améliorer, l'ofleacilé (au sens de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé) de 
la mesure de maitrise des risques « Extinction automalique à haut foisonnement », au regard des référentiels reconnus de 
conception, dimonsiannement, installation el maintenance (référentiels APSAD, NFPA …) 

  

Celte étude, comportant tous es éléments d'appréciation confomément à l'article R. 512-33 du Code de l'Environnement, est 
transmiso on trois exomplaires à Monsieur le Préfet dans un délai de six mois à compter de la notification du présont arrêté. 

Les mesures d'amélioration identifées en vue d'atteindre, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau de 
risque aussi bas que possible, comple lenu de l'état dos connaissances et des praliques et de la vulnérabilité de 
l'environnement de l'installation, sont mises on œuvre dans un délai de doux ans à compter do la notification du présent arrêté: 

  

      

Tous les documents d'étude préalable et de récplion sont tenus à là disposition de l'inspection des installations classéos. 

Le système d'extinction automatique est vérifié deux fois par an par un organisme vérificateur indépondant de l'exploitant, dont 
Ia compétence dans ce domaine doit pouvoir être établie. 
Une analyse annuel de l'émulseur est effectuée de façon à garantir sa concentration et sa qualité 

Les modifications du syslème d'extinction automatique du fait d'un changement d'affectation de cellule font l'objet d'une 
information auprès de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 7.6.4. ALIMENTATION ELECTRIQUE 
Los mesures de maîtrise des risques (équipements ot paramètres importants pour la sécunté) doivent pouvoir être maintenus: 
en service où mis on position de sécurié en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale,      
      Los réseaux électriques alimentant ces mesures do maîtrise des risques sont indépendants de sorte qu'un si 

pas la destruction simultanée de l'ensamble des réseaux d'alimentation 

ARTICLE 7.6.5. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence à fourniture ou la disponibilité des ultés qui alimentent les équipements importants 
cancourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.7 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.7.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne évite précise les vérifcalions à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à loute remise en sendco aprés arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi sauvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'antration et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disnusiion de l'inspection des installations classéos. 

  

Notamment, les bassins de rétention sont vidés el neltoyés à une fréquence qui permette d'éviter le développement de 
aux pouvant détériorer l'état de la bâche d'étanchéité. Celle Méquence est en loul élat de causo inférieure à 5 ans 

  vég 

  

ARTICLE 7.7.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs el autres emballages. les réciplants fixes de stockage do produits dangereux d'un volumé supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénamination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relate à l'étiquetage des substances el préparations chimiques dangereuses. 
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A proximité des airs pormanontes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produils doivent être indiqués de façon {rès lisible. 

  

ARTICLE 7.7.3. RETENTIONS 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer une 
polltion de l'eau ou du sol est étanche, incombustible ot équipé de Façon à pouvoir rocueilir les eaux de lavage et les matières. 
répandues accidentellement. 
Tout stockage fixe au temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est assoc 
capacité de rétention Interne ou exteme dont le valume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes. 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés 

à une     
  

  

Gette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 
Pour les stockages de récipients de capacité uritaire inférieure ou égale à 250 lirs, la capacité de rétention est au moins égale 
à 

  

= dans lo cas do liquides inflammables, à l'oxception des lubrifiants, 50 % de la capacité Lolale des fûts. 
— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
— dans tous les cas, 800 L minimum où égale à la capacité Lolale lorsque celle-ci ost inférieure à 800 L. 

  

Los capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles paurraient contenir, résistent à l'action physique et chimique des 
fluides et peuvent &tre contrôlées à lout moment. | en est do même pour leurs éventuels dispositifs d'obluration qui sont 
maintenus fermés en permanence. 

  

  

Les capacités de rétention ou les réseaux dé collecte et de stockage des égoullures et effluents accidentels ne comportent 
eucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu nalurel 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant lour 
rovalorisation ou leur élimination, dans das conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météariques, dune palltion des eaux supericielles ot souterraines, des envals et das odeurs) pour les populations 
avoisinantes ct l'environnemant 
Les stackages lemporaires, avant recyclage ou élimination des déchots dangereux considérés comme des substances ou 
préparations dangorauses, sont réalisés sur des euvelles de rétention étanches ot aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 
Le confinement des eaux d'exinction en cas d'incondie est lraité à l'article 7.8.8. du présent arrêté. 

  

    

  

ARTICLE 7.7.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
eplibles de réagir dangorousemont ensemble ne sant 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ou si 
pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est pas autorisé sous le niveau du sol 

   > que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
té 

  L'exploitant veille à 
aux pluviales respecte les dispositions du présant ar   

ARTICLE 7.7.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches el reliées à das rétentions dimensionnées selon les. 
règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières, 
dangereuses, en altente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
ronvarsement accidentel des emballages (amimago des fûts...) 

  

Le stockage ot la manipulation ce produits dangereux où palluants, solides au liquides (ou liquéfiés) sant effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelle 

ARTICLE 7.7.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'éimination des substancos ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchots la 
plus appropriée. En lout élat de cause, leur éventuolle évacuation vers le milieu naturel s'exécule dans des conditions 
conformes au présant arrêté. 
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CHAPITRE 7.8 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.8.1, DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est dolé de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés établi par l'exploitant,   

L'établissement est daté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel on cas d'accident. Leur emplacement 
résulle de là prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers el des différentes conditions météorologiques. 

  

ARTICLE 74 

  

. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvair justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositior 
les conditions do maintenance et les candilions d'essais périodiques de ces matéri 

  

s. 1 doit fer       
  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées son inscrites sur un registre tenu à la disposition des 
samices de la protection civile, dincondie et de secours el de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.8.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
les installalions ei les produits stockés. el permettant l'intervention on cas de sinistre, sont mis à la disposition du personnel à 
proximité des lieux d'utilisation. 

  Ces protections sant accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circanstances 
accidentelles, Ces protections répandent notamment aux préconisations des fiches de données de sécurité des produits 
entreposés. 
Ces matériels sont entretenus en bon état ot vérifiés au moins une fais par an. Le personnel est Iormé et entraîné au 
maniement el au port de ces matériels de pratection: 

  

ARTICLE 7.8.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, el au minimum les 
moyens définis ci-après 

= une réserve d'eau de 40 m° dont le volume ost garant à tout moment par une ré-alimentation adaptée, et présentant 
une plate-forme stabilisée en permettant l'accès : 

— une réserve d'eau de 500 m° situéo en dehors de l'établissement route de Roinville, dont l'accès et la mise à 
disposition sont élablis par convention | 

  

—_ trois poteaux incendie publics, dont un au moins estimplanté à moins de 100 mètres des bâtiments de stackage : 
des exlincleurs en nombre el en qualité adaptés aux risques. réparls judicieusement dans l'établissement et 
notamment à proximité des stockage de malières combustibles et des postes de chargement et de déchargement di 
produits et déchets, et conformes à la règle R4 de l'APSAD 

  

  

éseau de robinets d'incendie armés (RIA) alimenté par le réseau public ; les RIA sont répartis dans los cellules de 
situés à proximité des issues ; les RIA sont disposés de telle sorte qu'un 

en directions opposées : les RIA Sont uilissbles en période 

  

stockage en fonction do lours dimensions et 
foyer puisse être atlaqué simultanément par deux lan 
de gel et sont conformes à la règle R5 de l'APSAD ; 

= d'un système d'extinction automatique d'incendie à mousse haut foïsonnement dans les cellules de stockage du 
bâliment C alimenté en eau par la réserve incendie de 450 m° et dispose d'une résorve en 6mulsour de 1500 litres: 
adapté aux produits présents sur le site 

  

  

  

d'un système de délection automatique d'incendie sur l'ensemble des bâtimonts el cellules de siockage de 
l'établissement ; 

quantité adaptée au risque, sans être inférieure à   des réserves de sable meuble el sec convenablement réparties, er 
100 litres et des pelles 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en nimparto 
quel emplacement 

  

Le réseau RIA comporte des vannes de barrage en amont de chaque posie permettant do maintenir le réseau opérationnel en 
cas de dysfonctionnement sur un de ces post  
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L'établissement dispose en toute circonstance, y compris on cas dé coupure électrique, de ressources en eaux suffisantes pour 
assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Le groupe motopompe incendie esl pour cela secouru. 

ure de la disponibiité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie. 

  

L'exploitant s° 

ARTICLE 7.8.5, CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies et 
inlégréos dans lo système de gostion de la sécurité ebou dans les procédures el Instructions de travail tenues à jour et 
affchées dans les lieux fréquentés par le porsonnel 
Ces consignes indiquent notamment los points détailés à l'article 7.5.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 7.8.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise on œuvra des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours oxérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes. 

  

la luité contre les risques identifiés sur le sile et au 

  

L'établissamont dispose d'uno équipe d'intervention spécialement formée à 
maniement des moyens d'intervention, 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quiller leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel 

Article 7.8.6.1. Plan d'opération interne 
L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme (P-O:1.) sur la base des risques el moyens d'intervention nécossairos 
analysés pour un certain nombre de scénari dans l'étude de dangers. 
En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention 
{P-P.L) parle Préfet. 1 mot on œuvre les moyens en personnels ot matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans 
retard du PO... Il prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des populations ot de 
l'environnement prévues au PO. et au P.P.| 

    

En cas d'accident, l'explaitant assure à l'intériour des installations la direction des socours jusqu'au déclenchement évontuol du 
Plan Paiculier d'intervention par le préfet. Il prend en outro. à l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de 
Rrotoction des populations et de l'environnement prévues au POI et au PFI on application de l'article 1° du décrat n° 2005-1158 
du 13 seplembre 2005 el de l'article R 512-29 du codo de l'environnement) 
Lo PO, définit les mesures d'organisation, notamment la mise en placo d'un poste de commandement et los moyens 
aiférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécossaires à mellre en œuvre on cas d'accident en vue de protéger lo 
personnel, les populations et l'environnement 

  

    

  avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés dans l'étude de dangers. Il esl homogène 
laux sont incluses dans la P.O 1. selon les Les sociétés de la zone industriello situéos dans la zone des effets thermiques lé! 

critères définis dans là fiche n° 1 de la circulaire du 28 décembre 2006, 
Le P.O.1. doit de plus planifier l'arrivée de tout ronfort extérieur silué à moins de 2 heures de délai d'acheminement. 

    

mplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

  

Un exemplaire du P.O.1 est disponible en permanence sur 
L'exploitant doit élaborer et metre en œuvre une procédure écrite, et metre en place les moyens humains el matériels pour 

garantir la rechorcho systématique d'amélicrations des dispositions du P.O:1. : cela inclut notamment 
= l'arganisatian de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etiou dos moyens d'intervention, 
— la formation du personnel intervenant, 
— l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices ot formations. 
—_ la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (lous les 5 ans où s 

dans l'établissement au dans le voisinage), 
— la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.1.. qui peut être coordonnée avec les actions citées ci 

dessus, 
= la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contonu ou des améliarations décidéos 

jte à une modification notable   

  

  

L'instance repr esl consultée par l'industriel sur la teneur du P.O.L. : l'avis de cette instance est transmis. 
au Préfet 

  ésontativo du personnel 

Le PO. st romis à jour tous las 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

$ inslallations classées et au somvice 

  

Le POI et les. modifications notables successives sont transmis à l'inspection dt 
départemental d'incendie et do socaurs. 
Le Préfèt paul demander la modification des dispositions envisagées par l'exploilant dans le projet de P-0.1  
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Dos exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.. Ces exercices daivont avoir lieu régulièrement ot on lout état de 
cause au moins une fois par an, at après chaque changement Important des installations ou de l'organisation, Ces exercices 
sont communs avec les sociétés de Ia zone industriollo visées ci-dessus, 
Par ailleurs, d'autres exercices de mise en siluation du personnel sont mis en œuvre à fréquence minimale de 2 fois par an 

pour tester l'efficacité des mesures du POI et des consignes d'urgence. 

  

  

L'inspection des installations classées est infomée de la date retenuo pour chaque exercica. Le résultat de ces exercices et 
des mesures correclives éventuelles sont enregistrés. Ces documents (compile rendu et plan d'actions) sont lenus à la 
disposition de l'inspection des installatians classées. 

  

  

  

ARTICLE 7.8.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.8.7.1. Alerte par sirène 
L'exploitant met en place une ou plusiours sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher, Ces sirènes sont 
destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan pariculier d'intervention: 

gloitant à partir d'un endroit bien 

  

  nes est commandé depuis l'installation industrielle, par l* 

  

Le déclenchement de ces si 
protégé de l'établissement. 

  Elles sont secourues par un circuit Indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de coupure de 
l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être altesiée par le fournisseur el le constructeur 

Les sirènes ainsi que les signaux d'alorte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques lechniques définies par le décret 
n° 2005-1269 du 12 octabre 2005 relalf au code d'alerte national et par l'arrôté du 23 mars 2007 rolaf aux caractéristiques 
techniques du signal national d'alorte. 

  

at d'entretien et de 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon 
fonctionnement. 
En liaison avec le service interministériel de défense ot de protection civile (SID-PC} et l'inspection des Installations classées, 
l'exploitant procède à des essais en "vrai grandeur” en vue de testor le bon fonctionnement el la portée du réseau d'alerte. 

Atticle 7.8.7.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 
En liaison avec le Préfet, l'exploitant est lenu de pourvoir à l'information préventive, nolamment sous forme do plaquettes 
d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concomées par un accident (élus, services 
publics, colectiviés) ou aux populations avoisinantes suscepübles d'être victimes de conséquences graves en cas d'accident 
majeur sur les installations. 
Le contonu de l'information préventive concemant les situations envisageables d'accident majeur, ost fixé en conceration avec 
les services de la Protection Civile et l'inspection des Installations classées ; il comporte au minimum les points suivants 

le nom de l'exploitant el l'adresse du sit, 
= l'idontfication, par sn fonstion, dé l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations, 

études réalisés, 

  

l'indication des régiements de sécurité ot dé   
la présentation simple de l'activité exeroée sur lo site, 
les dénominations at caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident majour, 

à description des risques d'accident majour y camps les effets potentiels sur les persannes el l'environnement, 
= l'alerte dos populations el là circulation des informations de celte population en cas d'accident majeur et les mesures 

de protection prévues à leur profit, 
les comportements à adapter en cas d'un accident majeur et, le 
populations, y compris l'indication des lieux d'hébergement, 

= la confirmation que l'exploitant est lenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre contact 
avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents ot d'en limiter au minimum les effels avec indication des 
principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 
une référence aux plans d'urgence ot à leur bonne application, 

    

  

échéant, les schémas d'évacuation éventuelle dos   

= les modalités d'obtention d'informations complémentaires: 
Celle information est renouvelée aus les 5 ans et à la suite de toute modification notable: 
Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points akavant (el plus particulièrement celles 
concemant la localisation des sirènes, le contenu ot la diffusion des brochures) sont soumises avant réalisation définie aux 
services préfectoraux (inspection des installations classées, sorvice interministériel de défense el de protection cle} et à la 
direction départementale des services d'incendie ot de secours. 
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ARTICLE 7.8.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.8. 
Toutes mesures sont pri 
utlisées pour l'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient x 
loue pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu natural. 

  

1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
ss pour recueilir l'ensemble des eaux el écoulements susceptibles d'être pallués, y compris les eaux 

pérées ou traitées afin de pré 
  

    

Co confinement peut être réalisé par des dispos internes ou extames aux cellules de slockage. Les dispositifs internes sont 
interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

  Les réseaux d'assainissement susceptibles de récueilir l'ensemble des eaux palluées lors d'un accident où d'un incendie (y 
Compris los eaux d'extinction el de refroidissement) sont raccordés à un ensemble de rétention constilués de deux bassins de 
confinement reliés par un systéme de trop-plein gravtaire étanche aux produits callectés, et d'une capacité minimum de 3000 
mŸ + 800 m°, avant rejet vers le milieu naturel. 

  

  

Les volumes nécessaires à ce confinement sont maintenus disponibles de façon permanente. 

Le réseau de collecte des effluents et des eaux pluviales du bâtiment D et du bâtiment Annexe ost équipé d'un oblurateur en 
amont du bassin d'orage. Co dispositif es maintenu en état de marche, signalé el aclionnable en toute circonstance 
{déclenchement asseni au système de détertion incendie et localement). Son entretien et sa mise en fonctionnement sont 
définis par consigne. 
Une pompe d'évacualion renvoie les eaux cantenuss dans les bassins de confinement vers le réseau des eaux pluviales. 
L'arrêt de cette pompe, comme le déclenchement de l'oblurateur, est asservie au systéme de détection incendie (sur double 
détection) 
La vidange suit les principos imposés par l'Article 4.3.8. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluée: 
43.10. visant le débit maximum de rejet des eaux pluviales. 

  

et par l'article 
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installations de l'établissement 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE 
D'ACCUMULATEURS (RUBRIQUE 2925) 

Article 8.1.1.1. Implantation — aménagement 
L'installation est implantée à une distance d'au moins 5 mêtres des limiles de propriété 

Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réactian et de résistance au feu minimales suivantes 

= murs et planchers hauts REI 120 (coupe-feu 2 heures), 
couverture T30/{ (incombustible). 

= portes intérieures El 20 (coupe-feu de dogré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant our 
formeturo automatique. 

= porte donnant vers l'extérieur E80 (pare-llamme de degré 1/2 heure) 
= pourles autres matériaux : classe A2s140 ou Af (incombustibles) 

  

Les conduits de ventilation sont munis de clapels coupe-feu à la séparation entre les cellules rostituant le degré coupe-feu de la 
paroi lraversée 
Le sol etles murs sont recouverts d'un revêtement anli-acide sur une hauteur de 1 mètre. 

Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travai 
d'almosphère explosible ou nocive. Le débouché à 
habitations voisines et des bureaux 
Le débit d'extraction 8st donné par les formules ci-après 

  

les locaux sont convenablement vontlés pour éviter lout risque 
aimosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

  

  

Pour les batteries dites ouvartos et les ateliers de charge de batteries 
Q=005n1 

a 
= nombre total d'éléments de battories en charge simultanément 

  iébit minimal de ventiation, en mot 

  

1 = courant d'électrolyse, on À 

Article 8.1.1.2. Risques 
Localisation des risques 

  

spécialisés, les locaux pouvant présenter 

  

L'exploitant recense, sous sa responsabilité ct avec l'aide éventuelle d'organism 
des points d'accumulation d'hydrogène. 
Les installations présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de détectours d'hydrogène 

Souil de concentration limite en hydrogène 
Pour les locaux équipés de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogéne admise dans la local est pris 
à 25% de a LILE. (imite infériouro d'oxplosivilé], sait 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil interrompt 
automatiquement l'apéralion de charge et déclenche une alarme. 

  

Pour les autres locaux, non équipés de détecteur d'hydrogéne, l'interruption des systèmes d'axtraclion d'air (hurs interruption 
prévus en fonctionnement normal de l'installation) interrompl automatiquement, également, l'opération de charge et déclenche 
une alarme 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions ue ses installations et de suivre leurs offots sur l'environnemont, l'exploitant définit ot mot on 
Œuvre sous sa responsabilité un programme do survellance de ses émissions ot de leurs effets dit programme d'auto- 
sureilance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de celle surveillance pour lenir compie des évolutions de 
ses installations, de lours performances par rappart aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition do l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modaltés de transmission à l'inspection des installations 
dasséos, 
Les arlicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme. en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
féquonce pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto-surveilance. 

  

    

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO- 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
A la demando de l'inspection dos installations il peut être procédé à des prélévements d'échantilons pour analyse 
avant rejet au milieu nalurel. 

  

Los dépenses qui en résultent sont mises à la charge de l'exploitant 

ARTICLE 9.2.2. AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
La qualité dos oaux souterainos susceptibles d'être polluées par les activités de l'établissement fait l'objet d'une surveillance 
par l'exploitant, notamment en vue de détecter les pollutions: 
À cet offet, deux puits au moins sont implantés on aval du site de l'installation ; la définition du nombre de puits et de leur 
implantation est Faite à parir des conclusions d'une étude hydrogéologique. 
Les têtes des ouvrages font l'objet d'un nivellomont NGF: 

eaux), le niveau piézométrique est relevé et des prélèvemants sont nffaotués   Deux fois par an au moins (on hautes et bass 
dans la nappe. 
L'eau prélovée fait 'abjet d'analyses qualitatives et quantitatives (selon des méthodes de référence) des substances pertinentes 
susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte lenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'installation. 
Notamment, les paramètres suivants sont analysés   

pH NFT 90 008 
= oxygène dissous NF EN 25 814 
= hydracarbures totaux NET 90 114 

AOX NF EN 1485 
= pesticides organochlorés NET 90 120 
= herbicides NET 90 121 

azote global NF EN ISO 25663 et 10304-1 
=" phosphore total NET 90 023 

    

La liste des horbicides ot posticides à analyser 281 function des produits stockés dans l'enteepét; elle 08 
l'approbation de l'inspection des installations classées: 

  

Après chaque contrôle, un rapport est transmis à linspaclion des installations classées comportant en pañicuïier : les résultats 
des analyses, une comparaison des valeurs relevées aux valeurs de référence en vigueur, un récapitulatif de l'évalution de la 
quallé des eaux depuis lo demior ontrâle et d'une manière générale, tout commentaire utile à une bonne compréhension des 
résultats 
Toute anomalie est signalée dans les meilleurs délais à l'inspection des installations cl 

  

    

  

ssées. 
Si los résultats mettent en évidence une pallution des eaux souterraines, l'exoloitant détermine par lous les moyens utiles si ses 
acliités sont à l'origine ou non de la pollution constalée. Il informe le Préfot du résultat de ses invostigations et, le. néant. 
des mesures prises ou envisagées pour remédier à la pollution des eaux souterraines. 
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La fréquence des analyses à pratiquer ollau la nature des paramètres à rechercher pauvant tre modifiées sur demande justifiée de l'exploitant 
où sur proposition matvée de l'inspection des installations classées. 

ARTIGLE 9.2.3. AUTO-SURVEILLANCE DES DECHETS 
Gonfomément aux dispositions des aricies R.41-42 à R.541.48 retaûfs au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant 

lient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition des déchats dangereux ; 
une déciaration annuelle sur la nalure, la quantité et destination des déchets dangaraux produits. 

  

= proc 
Les résultats de suveilance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des installations classées ou 
<canformèment aux dispasiions nationales lorsque le format est arédélin. Ce récapituietf prend an compte les types de déchets produits, les 
quanités et es filières d'élimination retenues. 
L'oxplotant vise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2,4. AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la situation acoustique est réalisée par un organisme ou une personne qualifiée dont le chaix sera communiqué préalablement 
à inspection des installations classées. renouvelée lous los 5 ans à compter de la notification du présent arrêté 
Co contèle st efèctué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contes ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classäas peut damander 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTIGLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 
L'oxplallant suit les résuliats des mesures quil réalse on application du CHAPITRE 922, notamment celles de son programme d'auto- 
Surveïlance, les analyse elles interprète. 1 prené. lo cas échéant, les actions comecives appropriées lorsque des résulats font présager des 
nsques au incanvénients pour l'anvronnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
installations ou de leurs eflots sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Article 9.3.2.1. Eaux résiduaires 
Les résutets des mesures réalisées en application du CHAPITRE 6.2 du présent arrêté sont transinis au Préfet dans le mois qui suit eur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

Article 9.3.2.2. Eaux souterraines 
Las modalités d'anaiyse et de transmission des résultats de l'auto-survellance des eaux soutarraines sont définies à l'article 9,22 du présent 
arrêté. 

Article 9.3.2.3, Déchots 
Les justicatfs évaquês à l'aricie 9.2.3 du présent arrêté sant conservés ding ans. 

Article 9.3.2,4. Niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisées en appilcation du CHAPITRE 8.2 du arésent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
éceplian avre les commentaires ut propasilions éventuelles d'améloration 

IAPITRE 10 NOTIFICATION EXECUTION       
Article 10.1 Notification 

Le arésent arrêté os! notifié au péitionnaire par voie administrative. Capies confomes en sont adressées à Monsieur le Maire d'AUNEAU, ot à 
Monsieur le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'nviannemant contre 

  

Un exrait du présent arrêté est, aux frais de ja société LEGENDRE DELPIERRE insèré par les soins du Préfet d'Euré-at-Loi, dans doux 
ieumaux d'annances légales du département et afiché en malle d'AUNEAU 
Le même extrait est affiché en outre par le péltionnaire das son étatlissament
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Article 10.2. Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-aiLoi, Monsieur le Mar d'AUNEAU, Monsieur le Dircctour régional de 
l'emironnement, de l'aménagement at du logement contre et lout agent te la force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété. 

Failà CHARTRES. le 17 août 2010 

LE PREFET. 
COPIE CONFORME Pour Pret 

Le Sacrétaire Général POUR 
    

     Alain ESPINASSE
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AFFECTATION DES CELLULES DE STOCKAGE 
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on cas de stackage dé malières comburantes relevant de la rubrique 1200 : la cellule 8 est exclusivement 
dédiée à ce stockage 

en l'absence de slockage de matières comburantes relevant de la rubrique 1200 : considérer « OUI » 

- en cas de stockage d'aérosols : la collule 9, 10 au 12 est exclusivement dédiée à ce stockage selon les 
dispositions prévues à l'article 7.4.3 du présent arrèté 
- en l'absence de stockage d'aérosals : considérer « OUI »



ANNEXE 2 - Plan des points de mesures des niveaux sanores at 
des points de rejets des ellluents aqueux 

Plan des points de mesures des niveaux sonores 
(A Betc) 

Plan des points de rejets dos effluents aqueux 
(à 3 pour les eaux usées — 4 pour les vaux pluviales) 
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